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DROIT DE PREEMPTION URBAIN 
 
 
Dans le cadre de la loi d'aménagement du 18 juillet 1985, le nouveau régime des droits de 
préemption est entré en vigueur depuis le 1er juin 1987 par application du décret n° 87-284 
du 22 avril 1987, il se substitue aux anciennes zones d'intervention foncière. 
 
Le droit de préemption urbain permet à la commune d’acquérir prioritairement un bien à 
l’occasion de sa mise en vente à titre onéreux, dans des zones préalablement déterminées, 
dans le but de réaliser une opération d’intérêt général limitativement énumérées à l’article L. 
300-1 du Code de l’Urbanisme. 
 
Il parait souhaitable de maintenir ce droit de préemption sur l'ensemble des zones urbaines 
et à urbaniser du P.L.U. 
 
De plus, il a été décidé : 
 

- l’institution du droit de préemption urbain renforcé sur le centre commercial des 
Franciades, et sur la copropriété qui entoure la Place de France. 

 
- la délégation à la SEMMASSY, titulaire de concessions d’aménagement, de 

l’exercice du droit de préemption urbain pour les ZAC « Paris-Briis », « Paris-Carnot » 
et « Ampère » afin de permettre à cette dernière de s’assurer de la maîtrise foncière. 

 
- la délégation à l’Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France, titulaire d’une 

convention d’intervention foncière, de l’exercice du droit de préemption urbain sur le 
secteur Sud-Est de Vilgénis afin de permettre à ce dernier de s’assurer de la maîtrise 
foncière.  

 
 
> Rappel des décisions successives 
 
 
- Institution du DPU sur les zones U et AU du territoire communal suite à l’approbation du 

PLU (Délibération du Conseil municipal du 11 mars 2010) 
 
- Délégation à la SEMMASSY de l’exercice du DPU pour les ZAC Paris-Briis, Paris-Carnot 

et Ampère (Délibération du Conseil municipal du 11 mars 2010) 
 
- Institution du droit de préemption renforcé sur la copropriété des Franciades (délibération 

du Conseil municipal du 29 Juin 2006) 
 
- Institution du droit de préemption urbain renforcé sur les copropriétés bordant la place de 

France (délibération du Conseil municipal du 20 décembre 2007) 
 
- Délégation à l’Etablissement Public Foncier d’Ile de France de l’exercice du DPU pour le 

secteur Sud-Est de Vilgénis (Délibération du Conseil municipal du 20 octobre 2011)  
 
ZONE D’AMENAGEMENT DIFFERE (ZAD) « PARC URBAIN GEORGES BRASSENS » 
Cette ZAD a été instaurée par arrêté préfectoral n°2005-DDE-SAJUE-0230 du 
27 septembre 2005.  
 
La commune de Massy a été désignée comme titulaire du droit de préemption au sein de la 
ZAD. 
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ZONE D’AMENAGEMENT DIFFERE (ZAD) « LA BONDE »  
Cette ZAD a été instaurée par arrêté préfectoral n°2012-327 DDT SPAU du 18 juillet 2012.  
 
L’Etablissement Public de Paris-Saclay (EPPS) a été désigné comme titulaire du droit de 
préemption au sein de la ZAD.  
 

 









































 




